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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Coupe du monde 

Le President ( parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par feliciter la France de sa victoire hier 
en finale de la Coupe du monde. Je tiens egalement 
a feliciter la Federation de Russie de l’excellente 
organisation de ce tournoi. Dans ce batiment, ces quatre 
dernieres semaines, je pense que nous avons tous vu le 
pouvoir de rassemblement du sport. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a participer a la presente seance. 

M. Salame participe a la presente seance par 
visioconference depuis Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/429, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A lapresente seance, le Conseil de securite entendra 
un expose de M. Salame. Je presenterai un expose en 
ma qualite de representant du President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Salame. 

M. Salame {parle en anglais ) : Tout d’abord, 
je voudrais feliciter la Suede de son accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Je suis 
reconnaissant de cette occasion qui m’est donnee de 
rendre compte aux membres du Conseil de securite des 
travaux que nous accomplissons en Libye. 

Durant les premiers mois de cette annee, la Libye 
a connu un calme relatif en termes d’actions militaires. 
L’ONU a contribue a creer cette accalmie. En relangant 


le processus politique avec la mise en place du plan 
d’action pour la Libye, nous avons fourni un moyen 
pacifique d’etre entendus et de recueillir les positions 
officielles des uns et des autres. A cela se sont ajoutees 
une intensification du dialogue et plus de fluidite entre 
les localites et les camps politiques. Le nombre de 
civils tues dans des echanges de coups de feu a chute a 
seulement quatre en mars et cinq en avril. Nous avons 
tire parti de cet environnement positif. Je voudrais 
donner quatre exemples. 

Premierement, nous avons mis en place une 
plateforme pour les accords de reconciliation et la 
discussion, offrant nos bons offices a tous. Nous 
avons organise des reunions sur les questions les plus 
controversies - par exemple, des reunions sur des 
griefs fonciers et des consultations entre des personnes 
deplacees et les populations vivant dans les zones d’ou 
venaient ces personnes deplacees. 

Deuxiemement, nous avons appuye la tenue des 
elections locales, qui ont eu lieu a Zaouia, le 12 mai. 
L’inscription des electeurs est en cours pour des elections 
analogues dans les villes de Bani Walid et de Dirge. Des 
dizaines d’autres elections municipales devraient se 
tenir cette annee. 

Troisiemement, nous avons retabli l’ONU en 
Libye - a Tripoli, ou la plupart du personnel de la 
Mission reside aujourd’hui, et a Benghazi, ou notre 
bureau ouvrira dans les prochaines semaines. 

Quatriemement, et j’en suis particulierement fier, 
nous avons acheve la phase de consultation du processus 
de conference nationale. Au cours des 14 dernieres 
semaines, nous avons organise, grace a notre partenaire 
devoue, le Henri Dunant Centre for Humanitarian 
Dialogue, plus de 75 reunions en Libye et a l’etranger. 
Plus de 7000 Libyens, dont un quart de femmes, y ont 
participe. Deux mille contributions ont ete regues en 
ligne. Cent trente mille personnes ont rejoint le processus 
consultatif sur les medias sociaux, contribuant un demi- 
million de commentaires. La diffusion de messages 
numeriques a atteint plus 1,8 million de personnes. En 
outre, les evenements ont ete couverts de fagon tres 
detaillee par les medias libyens. 

Ce processus participatif fait partie integrante du 
plan d’action. II place les Libyens au cceur du processus 
politique, quels qu’ils soient et ou qu’ils soient. Pour 
de nombreuses communautes, c’etait leur premiere 
participation active au processus politique et leur 
premiere participation a une consultation sur l’avenir 
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de leur nation. Des manifestations specifiques ont ete 
organisees a l’intention des femmes, des personnes 
deplacees et des jeunes, tandis que d’autres ont cible 
les communautes eloignees du sud, de l’etranger et des 
groupes qui etaient auparavant exclus. Les consultations 
locales organisees dans le cadre de la conference 
nationale ont donne un apergu considerable des espoirs, 
des craintes et de la vision du peuple libyen concernant 
la voie a suivre. La prochaine phase de la conference 
nationale consistera a rassembler les milliers de pages 
de rapports dans un seul rapport final contenant les 
conclusions et recommandations nationales visant a 
appuyer les prochaines etapes et a achever la transition. 
La date et le lieu de la manifestation finale seront 
fixes prochainement. 

Toutprogres politique est lie a l’absence d’activites 
militaires sur le terrain. Malheureusement, les deux 
derniers mois ont ete marques par des actions militaires 
et des evenements violents qui ont detourne l’attention 
et quelque peu freine l’elan qui avait ete genere. 
Premierement, la decision de l’Armee nationale libyenne 
(ANL) de prendre le controle de la ville de Derna, dans 
l’est du pays, a declenche deux mois d’affrontements. 
Le conflit a seme la division dans tout le pays, et bien 
que 1ANL ait desormais le controle de la ville, des 
affrontements a petite echelle sont encore observes. 
Ensuite, nous avons assiste aux evenements dans le 
Croissant petrolier. Le 14 juin, une coalition de groupes 
armes, qui inclurait des mercenaires etrangers, a tente 
de prendre le controle des installations dans la region 
du Croissant petrolier. Ils ont reussi a s’en emparer, 
faisant de nombreuses victimes et causant d’importants 
degats a des infrastructures critiques. LANL a repris le 
controle de la zone en une semaine, dans une tentative 
tres attendue de retablir le statu quo, la ou la gestion 
des champs de petrole serait revenue a la National Oil 
Corporation, compagnie internationalement reconnue, 
qui est sous l’autorite du Gouvernement d’entente 
nationale. Toutefois, le 25 juin, LANL a annonce qu’elle 
transfererait la gestion des installations petrolieres du 
Croissant petrolier et d’autres zones sous son controle 
a une compagnie petroliere nationale non reconnue de 
Lest du pays qui est geree par une autorite parallele. 

Par la suite, la National Oil Corporation officielle 
a declare un cas de force majeure sur les terminaux 
petroliers de Sidra, de Ras Lanouf, de Marsa el-Hariqa 
et de Zoue'itina. En consequence, 850 000 barils par 
jour de petrole brut n’ont pas pu etre exportes. Selon les 
estimations, la Libye aurait perdu plus de 900 millions 
de dollars. Le cours des evenements a cree un fosse au 


centre du pays, approfondissant ainsi les divisions entre 
les institutions et les regions. Le Secretaire general a 
publie une declaration sur la question et a rappele toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, tout 
en proposant les bons offices de l’Organisation des 
Nations Unies. J’ai passe les deux dernieres semaines 
a contacter les divers acteurs libyens, tout en faisant 
des allers-retours pour trouver une solution a cette 
crise malencontreuse. Je n’ai pas agi seul. Les efforts 
et l’appui de nombreux Libyens et de nombreux Etats 
Membres ont ete precieux. 

Le 11 juillet, la National Oil Corporation a 
retrouve le controle des operations, et la production a 
repris. La fin de la crise immediate a donne lieu a un 
soulagement collectif, mais ce n’est pas termine. Ces 
evenements ont mis en evidence les questions sous- 
jacentes qui rongent le pays et que j’ai exposees a 
maintes reprises au Conseil, c’est-a-dire les frustrations 
concernant la repartition des richesses et le pillage 
endemique des ressources. Si ces questions ne sont pas 
traitees rapidement, je crains que les accords conclus 
pour relancer la production de petrole ne tiendront pas, 
et il sera difficile de faire avancer le processus politique. 

La Mission redoublera d’efforts pour encourager 
les reformes economiques, etant donne que c’est la 
stability et l’unite memes du pays qui sont en jeu. Le 
bon cote de ces evenements, si tant est qu’il y en ait 
un, c’est que diverses autorites libyennes acceptent 
maintenant le fait qu’elles doivent prendre des mesures 
pour proteger les richesses du pays. La demande 
d’examen de la Banque centrale de Libye, officielle, 
et de la banque centrale parallele dans Lest du pays 
que le Gouvernement d’entente nationale a presentee 
au Conseil est un premier pas apprecie pour garantir 
des finances libyennes transparentes. J’encourage les 
membres du Conseil a examiner cette demande sous un 
jour positif. Si nous voulons mettre fin a l’economie de 
la predation, ses methodes doivent etre devoilees, et, a 
cette fin, la Libye a besoin de tout notre appui. 

Les Libyens ont hate de se debarrasser de leur 
myriade d’institutions actuelle. Les consultations 
menees dans le cadre de la conference nationale nous 
ont appris que le peuple libyen veut etre dirige de 
maniere claire et efficace par des organes legitimes, 
mis en place a l’issue d’elections. II est revelateur que, 
bien que 600 000 personnes seulement aient vote pour 
la Chambre des representants en 2014, 1 million de 
personnes se sont deja inscrites sur les listes electorates 
pour les prochaines elections. Toutefois, une poignee 


18-22409 


3/9 



S/PV.8312 


La situation en Libye 


16/07/2018 


de personnes defient la volonte populaire. Les rares 
personnes qui tirent profit du statu quo, si rien n’est 
fait, feront tout ce qu’elles pourront pour entraver les 
elections. Malheureusement, elles ont beaucoup de 
pouvoir, en particulier parce qu’elles occupent des 
postes officiels critiques, et trop souvent, lucratifs. En 
l’absence de conditions adequates, il serait peu judicieux 
d’organiser des elections. Si nous n’envoyons pas des 
messages clairs et fermes a ceux qui tenteraient de 
retarder ou de perturber les elections, ces conditions ne 
seront pas reunies. 

Aux dirigeants de la Libye, je dis qu’il est 
temps de rendre le controle aux citoyens. A la reunion 
internationale de Paris, le 29 mai, le Premier Ministre, 
les chefs de la Chambre des representants et du Haut 
Conseil d’Etat de la Libye et le chef de l’ANL se sont 
engages a cooperer de fagon constructive pour faire en 
sorte que des elections puissent avoir lieu avant la fin de 
l’annee. Ce delai est conforme au plan d’action. Je les 
exhorte a tenir leur engagement et j’exhorte les autres 
acteurs a se joindre a eux. En outre, l’echeance qu’ils 
ont fixee pour l’adoption de la loi necessaire a la tenue 
d’elections approche a grands pas. 

Bien que nous nous soyons felicites de la reprise 
des deliberations par la Chambre des representants 
les 25 et 26 juin, et une fois de plus aujourd’hui, de la 
decision d’adopter la loi necessaire a l’organisation d’un 
referendum sur le projet de Constitution, ces mesures 
ne sont pas suffisantes. II est evident que de nombreux 
membres de la Chambre des representants, qui ont 
entame le mois dernier leur quatrieme annee au pouvoir, 
n’ont demontre aucun enthousiasme en ce qui concerne 
leur presence ou l’adoption d’une loi electorale viable. 
Les membres de la Chambre des representants doivent y 
preter attention. Les Libyens exigent la tenue d’elections 
et ont de moins en moins de patience a l’egard de ceux 
qui trouvent de multiples moyens de reculer l’echeance. 
J’ai recemment rencontre le President de la Chambre. II 
a promis d’organiser un vote en vue de l’adoption d’une 
loi pour le referendum sur la Constitution dans les deux 
prochaines semaines et qu’une loi electorale serait votee 
immediatement apres ce scrutin. J’espere sincerement 
que cette fois, cette promesse sera honoree. Je prie 
instamment les membres du Conseil de faire pression 
sur la Chambre des representants pour qu’elle honore sa 
responsabilite historique et atteigne cet objectif dans les 
meilleurs delais. 

Un cadre constitutionnel est necessaire pour 
organiser des elections et pour mettre fin a la transition. 


Depuis mon dernier expose (voir S/PV.8263), j’ai 
participe a de vastes consultations sur la question 
de savoir comment et quand adopter une nouvelle 
Constitution pour le pays, tout en discutant avec des juges 
et des experts eminents en droit constitutionnel libyens 
de chaque partie, ainsi qu’avec le peuple libyen. Les 
experts comme le public sont d’accord sur le fait qu’un 
cadre constitutionnel clair est une priorite nationale. 
Toutefois, ils sont divises sur la fagon de proceder. 
Nombre d’entre eux souhaiteraient qu’un referendum 
sur le projet de constitution actuel soit organise, tandis 
que d’autres rejettent completement le texte. C’est une 
question complexe qui n’a pas de solutions faciles ou 
directes. C’est en raison de cette complexity meme que 
la communaute internationale doit faire preuve d’unite. 
Une fois que nous aurons atteint un niveau raisonnable 
de conformite de vues entre Libyens, ce a quoi nous 
travaillons, la communaute internationale devra s’unir 
derriere cette vision libyenne. Si ne serait-ce qu’un 
seul Etat Membre choisit d’agir seul, le processus 
n’avancera pas. 

Les preparatifs techniques sont en cours pour 
les elections qui doivent avoir lieu a la fin de l’annee. 
Les preposes sont en train de se preparer et le processus 
de planification avance rapidement. Les arrangements 
relatifs a la securite du processus electoral sont en 
cours d’examen, notamment la nouvelle unite en charge 
de ces questions creee par le Ministere de l’interieur. 
Si l’attentat terroriste qui a vise la Haute Commission 
electorale nationale a devaste une grande partie de 
son siege, j’ai le plaisir d’annoncer que le 12 juin, la 
Commission s’est vu octroyer un nouveau complexe. II 
y a beaucoup a faire pour remettre les locaux en etat, et 
c’est pourquoi le Gouvernement, l’ONU et les partenaires 
internationaux deploient des efforts concertes afin de 
renover les batiments et de remplacer les nombreux 
objets detruits durant cette attaque. Je tiens a signaler 
qu’hier, le Gouvernement d’entente nationale a approuve 
la mobilisation de 66 millions de dinars libyens pour 
financer les elections. 

La decision du Conseil de securite d’imposer 
des sanctions contre six dirigeants de reseaux de traite 
d’etres humains a marque une etape importante dans 
le processus de responsabilisation des individus qui 
exploitent des etres humains et violent leurs droits 
fondamentaux. Hormis ces avancees, l’impunite 
continue de regner en Libye. Les civils continuent 
d’etre les principales victimes de l’escalade des combats 
et de la violence, comme nous avons pu l’observer au 
cours des deux derniers mois a Derna et dans d’autres 
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endroits du pays. Des preoccupations persistent en 
ce qui concerne les violations des droits de Fhomme, 
notamment les executions sommaires et les arrestations 
extrajudiciaires. J’appelle de nouveau toutes les parties 
au conflit a respecter pleinement le droit international 
humanitaire, notamment enprenant toutes les precautions 
possibles pour proteger les civils et en veillant a ce que 
les blesses et les malades - les civils et ceux qui ont pris 
part aux hostilites - soient pris en charge, notamment 
en procedant a des evacuations medicales. Comme 
dans d’autres regions de la Libye ou des hostilites ont 
eclate, le Coordonnateur des operations humanitaires 
des Nations Unies et les partenaires fournissent une 
assistance humanitaire. En depit de l'acces limite, des 
articles essentiels ont pu etre achemines, notamment 
des medicaments par l’Organisation mondiale de la 
Sante et de l’aide pour les personnes deplacees, y 
compris 1000 trousses de produits pour enfants. Une 
aide supplemental sera necessaire, notamment dans 
les domaines de la sante, du logement et du deminage. 

En ce qui concerne la ville de Taouargha, le 
nombre de personnes qui sont rentrees est tres faible. 
Les conditions ne permettent toujours pas un retour 
dans la securite et la dignite, en raison de l’absence 
d’infrastructures et de services essentiels. Au debut 
du mois, les equipes de deminage ont enfin regu 
l’autorisation de penetrer dans la zone et de commencer 
a travailler. La situation des personnes deplacees est 
intenable sur les plans politique et financier, compte 
tenu du manque de ressources pour subvenir a leurs 
besoins. Elies doivent avoir le droit de s’integrer dans 
leurs communautes d’accueil tandis que les efforts 
visant a faciliter leur retour se poursuivent. 

La Libye doit remedier d’urgence a la deterioration 
de la prestation des services publics. L’ONU collabore 
avec les autorites libyennes, en particulier les 
municipalites partout dans le pays, pour regler ces 
problemes. Cependant, si les problemes economiques 
sous-jacents du pays ne sont pas regies, la situation 
restera difficile. La situation en matiere de droits de 
Fhomme et en ce qui concerne les besoins humanitaires 
des migrants, des refugies et des demandeurs d’asile 
reste desesperee. Si certaines ameliorations ont ete 
enregistrees dans les centres de detention officiels, 
nous n’avons pas acces a un grand nombre de structures 
non officielles. 

Je suis reconnaissant de l’appui que continuent de 
nous fournir les membres du Conseil et les principaux 
Etats Membres qui participent activement aux efforts 


visant a regler la crise en Libye. Je prends chaleureusement 
note de l’arrive de la nouvelle Representante speciale 
adjointe du Secretaire general en Libye, M me Stephanie 
Williams, qui viendra renforcer notre action. Le statu 
quo en Libye ne peut durer. Le pays est en declin. La 
crise dans le Croissant petrolier nous a donne un apergu 
de ce qui nous attend si des progres tangibles ne sont pas 
accomplis immediatement: effondrement de l’economie 
et des services publics, et des flambees de violence de 
plus en plus frequentes et intenses. Dans un pays ou les 
terroristes sont a l’affut, ou les criminels n’attendent 
que de participer a la traite des migrants, ou le nombre 
de mercenaires etrangers est en hausse et ou l’industrie 
petroliere est en jeu, cette situation doit etre une source 
de preoccupation pour nous tous. Pour aider le peuple 
libyen a batir l’avenir qu’il merite, l’appui unifie du 
Conseil, des Etats Membres engages en Libye et des 
organisations regionales partenaires sera essentiel. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Conformement au paragraphe 24 e) de la 
resolution 1970 (2011), du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur 
de presenter au Conseil de securite un expose sur les 
travaux du Comite cree par cette resolution. Le rapport 
couvre la periode allant du 22 mai au 16 juillet, durant 
laquelle le Comite s’est reuni une fois a l’occasion de 
consultations et a conduit d’autres activites en suivant la 
procedure d’accord tacite. 

Le 7 juin, le Comite a approuve des mesures 
visant a geler les avoirs de six personnes et a leur 
imposer une interdiction de voyager, en application du 
paragraphe 11 a) de la resolution 2213 (2015). Avant leur 
inscription, le Comite a tenu des consultations le 25 mai 
pour examiner cette proposition, avec la participation 
de la Libye. Depuis le 26 juin, le Comite examine une 
proposition visant a inscrire un autre individu sur la 
base de plusieurs criteres. 

En ce qui concerne l’embargo sur les armes, 
le Comite a repondu a deux demandes de directives 
transmises par Malte et la Malaisie concernant la 
portee et la mise en oeuvre de cette mesure. La reponse 
fournie a la Malaisie confirme les inscriptions publiques 
sur la liste des sanctions du Comite. Le Comite a 
egalement regu des informations supplementaires 
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du Royaume des Pays-Bas concernant des articles 
prealablement exemptes. 

En ce qui concerne le gel des avoirs, le Comite 
a regu trois notifications du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, qui invoque le 
paragraphe 19 a) de la resolution 1970 (2011) a propos 
des frais juridiques d’un individu inscrit sur la liste, 
Saif Al-Islam Kadhafi, et d’une entite visee, la Libyan 
Investment Authority. Le Comite a egalement regu des 
informations de la Malaisie concernant la mise en oeuvre 
du gel des avoirs. 

Pour ce qui est des mesures visant a prevenir 
les exportations illicites de petrole libyen, le Comite a 
regu des informations de la Libye, ainsi que du Groupe 
d’experts, concernant une tentative par un navire de 
transporter une cargaison illicite de petrole brut en 
provenance du port de Marsa A1 Hariga, en Libye. Le 
Comite a envoye des lettres a l’Etat presume du pavilion 
et a l’Etat d’origine d’une societe qui aurait participe a 
cette manoeuvre. 

Durant la periode consideree, le Comite a regu 
des communications du point focal charge de recevoir 
les demandes de radiation, cree en application de la 
resolution 1730 (2006), concernant les demandes de 
radiation relatives a l’interdiction de voyager imposee 
contre Aisha Kadhafi et Safia Farkash Al-Barassi. 
Ces demandes sont actuellement en cours d’examen, 
conformement au paragraphe 5 de l’annexe a la resolution 
1730 (2006). Le Comite a approuve une demande de 
derogation a l’interdiction de voyager emanant de Safia 
Farkash Al-Barassi. Durant la periode consideree, 
le Comite a regu une lettre de la Libye, a laquelle il a 
repondu, concernant une partie du contenu du dernier 
rapport final du Groupe d’experts (S/2017/466). Le 
Comite a renvoye la question au Groupe d’experts pour 
assurer le suivi necessaire. 

Enfin, le 5 mars, le Comite a convenu de 
prendre des mesures de suivi concernant six des huit 
recommandations formulees dans le rapport d’activite 
du Groupe, qui visait a plusieurs egards a ameliorer la 
mise en oeuvre de l’embargo sur les armes, du gel des 
avoirs et des mesures relatives aux tentatives d’exporter 
illicitement du petrole libyen. En ce qui concerne trois 
des six recommandations, qui font specifiquement 
reference a l’embargo sur les armes et au gel des avoirs, 
le Comite avait convenu de charger le Groupe de lui 
fournir des informations supplementaires. Au cours de la 
periode consideree, le Groupe a fourni des informations 


supplementaires au Comite, qui est en train de reflechir 
a d’eventuelles mesures de suivi. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions le 
Representant special du Secretaire general pour la Libye 
et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL), M. Ghassan Salame, de son expose et 
l’assurons de notre plein appui dans la poursuite de ses 
efforts remarquables. Nos remerciements vont aussi a 
l’Ambassadeur Carl Orrenius Skau pour son expose sur 
les activites du Comite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Tout en prenant note de l’excellent travail effectue 
par le Representant special au cours de la periode 
consideree, il nous semble necessaire de reaffirmer 
l’importance que revet la mise en oeuvre integrate de 
l’Accord politique libyen afin de sortir definitivement de 
la periode de transition. Pour ce faire, il est indispensable 
que toutes les parties et tous les acteurs concernes 
s’engagent a se conformer au plan d’action propose par 
le Representant special. Nous les invitons en particulier 
a dialoguer et a s’acquitter de tous leurs engagements 
afin de parvenir a un reglement qui reponde aux interets 
et aux aspirations du peuple libyen. 

Nous tenons a souligner l’achevement de la 
premiere phase de la Conference nationale en mai, 
durant laquelle plus d’une quarantaine de reunions ont 
ete organisees dans 27 villes libyennes, permettant 
aux Libyens d’exprimer leur volonte de parvenir a un 
pays uni, dote d’institutions competentes et credibles 
qui redistribuent equitablement les ressources. Ils ont 
surtout fait savoir qu’ils voulaient pouvoir compter sur 
des services de securite et de maintien de l’ordre unifies 
et en mesure d’assurer leur securite et de preserver la 
souverainete dupays. A cet egard, nous reprenons a notre 
compte ce qui a ete dit dans la declaration presidentielle 
S/PRST/2018/11 du 6 juin, et exprimons notre appui 
a tous les efforts visant a instaurer definitivement la 
stability en Libye. 

Par ailleurs, nous prenons acte de l’engagement des 
parties de tenir des elections legislatives et presidentielle 
d’ici a la fin de l’annee. A cet effet, il importe d’organiser 
rapidement, dans le respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale de la Libye, 
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les consultations requises sur la nouvelle constitution et 
d’adopter la legislation necessaire afin que les criteres 
et les conditions indispensables au bon deroulement des 
elections soient clairement et concretement definis. De 
meme, il faut imperativement mettre en place le cadre 
normatif pour la creation des institutions officielles 
capables de garantir Fintegrite de ce processus. 

Toujours dans le meme ordre d’idees, l’inscription 
de pres 2,5 millions de personnes sur les listes electorates 
doit servir a garantir la participation de l’ensemble de 
la population active, en particulier les femmes, qui 
represented pres de la moitie de l’electorat. Nous ne 
doutons pas que la cooperation et l’assistance technique 
de la MANUL tout au long de ce processus seront 
determinantes pour atteindre cet objectif. 

Nous saluons la visite conjointe effectuee par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Service de la lutte antimines de l’ONU dans les villes 
de Benghazi et de Misrata pour evaluer la situation 
sur place et participer a des reunions organisees par 
la societe civile sur la lutte antimines et le deminage 
humanitaire en vue de garantir le retour dans la securite 
et la dignite des personnes deplacees et de leur permettre 
de circuler librement. 

Malgre ces avancees, les violences et les 
affrontements entre les parties se poursuivent de fagon 
alarmante et preoccupante. L’escalade de la violence 
a Derna, en particulier, represente sans nul doute une 
menace pour le processus politique et pour la securite 
de la population. Selon les rapports de differents 
organismes des Nations Unies, l’infrastructure civile 
aurait subi des degats considerables du fait des activites 
militaires, notamment les ecoles, les mosquees, les 
habitations privees, les hopitaux et des centres de soins, 
qui ont du suspendre leurs activites. La violence sur 
l’ensemble du territoire libyen a, helas, provoque la mort 
d’au moins 16 personnes et fait pres de 20 blesses graves 
du fait de ces affrontements et de l’utilisation d’engins 
explosifs dans les espaces et les administrations publics. 
Ma delegation appelle a nouveau les parties et les acteurs 
a deposer les armes, a respecter le droit international 
et a s’abstenir de tout discours pronant le recours a la 
violence comme moyen de parvenir a ses fins, car de 
tels comportements mettent en peril la vie d’innocents 
et sapent les progres enregistres jusqu’ici dans la mise 
en oeuvre l’Accord politique libyen. 

En outre, nous sommes preoccupes par les 
evenements survenus dans les champs petroliferes 
de Ras Lanouf et Sidra, dans la region du croissant 


petrolier libyen, ainsi que par les mesures mises en 
place concernant la gestion des installations petrolieres 
et la production de petrole et de ses derives, qui ont 
considerablement entrave la production et l’exportation 
de ces produits, au detriment des interets du peuple 
libyen. Le probleme a certes ete regie par le dialogue au 
debut du mois, mais il importe que toutes les parties aient 
a l’esprit que la seule entite legitime habilitee a gerer les 
ressources petrolieres dans le pays est la National Oil 
Corporation placee sous le controle du Gouvernement 
d’entente nationale, comme le prevoient les resolutions 
2259 (2015), 2278 (2016) et 2362 (2017), entre autres. A 
cet egard, et conformement a l’Accord politique libyen, 
toutes les parties et tous les acteurs concernes sont 
tenus de respecter et renforcer les institutions publiques, 
d’utiliser les voies du dialogue et de la negociation en 
cas de disaccord, et d’eviter en toutes circonstances le 
recours aux armes et a la violence. 

Pour terminer, nous reaffirmons une nouvelle fois 
qu’il n’y a pas de solution militaire a ce conflit. C’est 
pourquoi nous demandons a toutes les parties de se 
joindre aux efforts en cours pour instaurer un dialogue 
continu qui permette de parvenir a une transition 
politique pacifique, ordonnee et sans exclusive allant 
dans l’interet du peuple libyen et lui permettant de 
decider librement et de maniere consensuelle de 
son avenir. Pour ce faire, il est imperatif de mettre 
en oeuvre l’Accord politique libyen enterine par la 
resolution 2259 (2015) et reaffirme dans la declaration 
presidentielle S/PRST/2017/26, du 14 decembre 2017. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter l’equipe de France de 
football de sa victoire a la Coupe du monde et celle de la 
Croatie du tres beau match qu’elle a livre. Je tiens aussi a 
feliciter la Federation de Russie pour le brio avec lequel 
elle a organise cette competition. Nous avons vecu des 
moments passionnants, a la grande joie de tous. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. GhassanSalame, etl’Ambassadeur 
Carl Orrenius Skau, de leurs mises a jour detaillees sur 
la situation en Libye et sur les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Ma delegation fait part de sa preoccupation face a 
l’absence de progres dans la recherche d’une solution en 
vue de parvenir, par le dialogue, a un reglement politique 
entre les principales parties prenantes en Libye. Cela a 
de graves repercussions sur la situation economique, 
sociale et humanitaire du pays. La recente escalade de 
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la violence dans le croissant petrolier libyen est une 
indication claire de cette evolution. Nous nous associons 
a l’appel du Secretaire general demandant que toutes les 
ressources naturelles, ainsi que leur production et les 
recettes qu’elles generent, soient placees sous le controle 
des autorites libyennes reconnues. 

Les evenements survenus dans le croissant 
petrolier montrent encore une fois que les efforts 
doivent viser a instaurer un dialogue politique durable 
entre toutes les parties prenantes libyennes en vue de 
parvenir a un reglement politique de la crise grace a la 
mise en oeuvre de mesures de confiance. Ces efforts 
doivent contribuer a l’unification des institutions 
publiques de la Libye, y compris ses forces armees et 
de securite. L’absence d’un tel dialogue continuera de 
favoriser Lessor des activites illegales des terroristes, 
des extremistes et autres forces destructrices en Libye. 

Notre delegation est convaincue que l’adoption 
d’une nouvelle constitution creera le cadre juridique 
necessaire a la mise en place des structures 
institutionnelles et administratives requises pour 
instaurer une paix durable en Libye. II faut s’attacher 
tout specialement a adopter la loi electorate qui, avec 
l’inscription des electeurs, permettra d’etablir les 
conditions necessaires a la tenue d’elections generates. 

La communaute internationale et le Conseil en 
particulier doivent consacrer davantage d’attention 
a la situation Libye, parallelement a la crise en Syrie 
ou au Yemen, entre autres. L’instabilite en Libye a 
eu d’importantes repercussions sur la situation dans 
la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. 
Toutes les initiatives de la communaute internationale 
visant a regler la situation au Libye doivent etre menees 
sous l’egide de l’Organisation des Nations Unies. Ma 
delegation reaffirme son appui au plan d’action du 
Representant special du Secretaire general, M. Salame, 
et se felicite du travail qu’accomplit avec devouement sur 
le terrain la Mission d’appui des Nations Unies en Libye. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a feliciter la France d’avoir remporte 
la Coupe du monde de football 2018 et la Russie pour la 
maniere dont elle a organise le tournoi. 

Je veux egalement feliciter la delegation suedoise 
pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juillet. Par ailleurs, je remercie 
M. Ghassan Salame, Representant special du Secretaire 


general, pour son expose tres instructif sur revolution 
recente de la situation politique et economique en Libye. 
Mes remerciements vont aussi, une nouvelle fois, a 
S. E. l’Ambassadeur Carl Orrenius Skau pour l’expose 
qu’il a presente au nom du President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. Enfin, je felicite M me Stephanie 
Williams pour sa nomination au poste de Representante 
speciale adjointe du Secretaire general. 

Les reunions des differents parties libyennes qui 
se sont tenues dernierement, y compris la derniere en 
date a Paris, ont represente une lueur d’espoir pour tous 
les Libyens en vue d’arracher le pays au cauchemar de 
la paralysie politique dans laquelle il est englue depuis 
ces dernieres annees. Cette situation a, en effet, des 
repercussions nefastes sur tous les aspects de la vie des 
Libyens, puisqu’elle plonge le pays dans l’instabilite et 
l’insecurite generate. Je voudrais a cet egard saluer tous 
les efforts visant a reunifier les Libyens et inviter la 
communaute internationale a inciter les parties libyennes 
a s’entendre et a trouver un reglement acceptable pour 
tous afin de sortir la Libye de l’epreuve qu’elle traverse. 

Nous reaffirmons une nouvelle fois qu’il est 
necessaire d’organiser des elections legislatives et 
presidentielle, lesquelles doivent etre precedees 
des arrangements constitutionnels et juridiques 
indispensables a leur tenue. Nous voudrions egalement 
insister a nouveau sur l’importance d’instaurer un climat 
propice a la convocation et a l’organisation des elections, 
en appelant notamment toutes les parties a en accepter 
les resultats. Nous mettons en garde contre la tentation 
de rechercher des solutions qui seraient contraires 
aux resolutions et declarations du Conseil de securite, 
dont la plus recente est la declaration presidentielle 
S/PRST//2018/11, du 6 juin 2018. 

En depit de tous les efforts entrepris tant 
au niveau international que national, force est de 
constater que certains ne cherchent malheureusement 
qu’a compliquer davantage la vie quotidienne de la 
population en agissant dans le seul but de faire perdurer 
la situation actuelle. Ces elements font obstacle a toute 
tentative de redonner espoir au peuple libyen et de 
retablir la stabilite et la securite du pays en reunissant 
toutes les parties libyennes sous l’etendard de la nation. 
Les recentes attaques contre des installations petrolieres 
dans la region du croissant petrolier par un groupe 
hors-la-loi, dirige par un individu qui est poursuivi 
en justice en Libye, ont ete a l’origine d’une crise qui 
a fort heureusement ete reglee grace aux efforts d’un 
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grand nombre de personnes de bonne volonte en Libye 
et dans le monde, mais qui aurait pu etre extremement 
dommageable pour l’economie libyenne. Nous nous 
felicitons a cet egard du communique conjoint publie 
par les Etats-Unis, la France, le Royaume-Uni et l’ltalie, 
le 12 juillet 2018, dans lequel ces pays se felicitent de la 
reprise des operations de la National Oil Corporation, 
ce qui est crucial pour tous les Libyens puisque c’est elle 
qui, aux termes des resolutions du Conseil de securite 
et de l’Accord politique libyen, est la seule autorisee a 
exploiter le petrole. Ces pays se sont egalement felicites 
de la contribution de l’Armee nationale libyenne a la 
stabilisation du secteur petrolier. 

Nous appelons le Conseil de securite et la 
communaute internationale a comprendre que la 
fermete est indispensable pour arreter tous ceux qui 
agissent contre les interets et les aspirations du peuple 
libyen a edifier un Etat au sein duquel il puisse jouir de 
la stabilite, de la democratic et de la justice. 

Le peuple libyen doit diriger le processus de 
redressement. Malheureusement, meme si l’ONU a 
reconnu a de nombreuses reprises que les Libyens 
devaient etre aux commandes du processus de reglement 
politique, cette prise en main ne s’est pas concretisee 
dans la pratique. Les ingerences etrangeres nefastes dans 
les affaires libyennes se sont poursuivies de maniere 
flagrante, ce qui a contribue a exacerber la situation 
et cree un climat propice aux crises et a la mefiance 
entre les parties libyennes. Nous tenons a redire que 
le peuple libyen rejette ces ingerences injustifiees qui 
se poursuivent. II aspire a reconstruire les institutions 
de son pays et a nouer des rapports equilibres avec le 
monde, des rapports fondes sur le respect mutuel et 
les interets communs, conformement aux principes 
defendus par l’ONU et au droit international. 

Nous invitons les Etats concernes a comprendre 
qu’il existe une equation logique qui veut que leur 
stabilite est etroitement liee a celle de la Libye. En effet, 
sans stabilite en Libye, ces pays seront confrontes a de 
graves problemes qui en ameneront d’autres, tels que les 
migrations irregulieres, les accusations de violations 


des droits des migrants, la traite des etres humains, 
l’existence de groupes terroristes, etc. Autant de facteurs 
et de problemes qui ne peuvent etre eradiques que 
moyennant une volonte politique reelle de la part de ces 
Etats, et notamment des efforts de bonne foi pour aider 
la Libye a sortir de l’impasse politique dans laquelle elle 
est enferree. 

Mon pays a demande au Conseil de securite 
de former une commission technique internationale, 
placee sous les auspices de l’ONU, qui eplucherait les 
recettes, les depenses et les transactions de la Banque 
centrale libyenne a Tripoli et a Beida. Cette requete 
vise a sauvegarder les interets du peuple libyen et est 
une condition sine qua non pour mettre un terme aux 
recriminations mutuelles entre les parties libyennes, 
compte tenu des divisions qui persistent. Une telle 
mesure permettrait de reunifier les institutions 
financieres libyennes et d’eliminer ainsi la corruption, 
tout en retablissant la stabilite economique dans le pays. 
Nous esperons que le Conseil mettra rapidement en 
place cette commission afin qu’elle puisse s’atteler a la 
tache le plus tot possible. 

Pour conclure, nous voudrions reiterer ce que nous 
avions deja dit devant le Conseil au sujet de la reunion 
de haut niveau convoquee par le Secretaire general 
le 20 septembre 2017, durant laquelle fut annonce le plan 
d’action des Nations Unies pour mettre un terme a la 
crise en Libye. Nous reaffirmons le role clef que l’ONU 
doit jouer dans le reglement de la crise libyenne. A cet 
egard, le Gouvernement de mon pays tient a redire une 
nouvelle fois qu’il est pret a cooperer avec l’ONU, par 
l’intermediaire de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, et determine a mettre un terme aux divisions 
politiques, a reunifier les institutions et a avancer vers de 
nouveaux horizons ou les souffrances qui empoisonnent 
le quotidien des Libyens n’auront plus leur place. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
de la cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 


18-22409 


9/9 



